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PREFACE 

Depuis quelque temps, un certain nombre de pays 
africains deploient des efforts louables pour developper 
le secteur du transport maritime. Toutefois, en depi t de 
ces efforts, le secteur du transport maritime en Afrique 
demeure relativement sous-developpe par rapport a celui 
des autres pays en developpement. L I etat rudimentaire du 
secteur maritime en Afrique est clairement demontre par 

. la faibie participation de 1 'Afrique au transport maritime 
-des marchandises, le temps tres limite que les navires 
passent dans les ports africains·. et les tarfis tres eleves 
pour le fret et les frais de port exige~ en echange des 
services rudimentaires offerts. 

Toutefois, au niveau mondial, le secteur subit des 
changements institutionnels, structurels et technologiques 
qui ant un impact serieux sur ce secteur en Afrique. Compte 
tenu de la· taille reduite de ce secteur dans les pays 
africains pris individuellement, la Conference.des Ministres 
Africains des Transports Maritimes, reunie en sa troisieme 
session a Addis Abeba du 13 au 15 decembre 1993, a reitere 
!'importance de la cooperation entre pays africains dans 
ce secteur afin ·de trouver des solutions appropriees aux 
problemes entravant le developpement du transport maritime 
et relever les defis occasionnes par les changements 
susmentionnes. La Conference a,a cet effet,adopte une Charte 
Africaine sur les Transports Ma·~i t;imes pour servir de cadre 
de cooperation entre les pays africains d'une part et, entre 
les pays africains et les pays non africains, d'autre part. 

Par sa resolution CM/Res.l520(XI) sur. les resultats 
de la troisieme Conference des Ministres des Transports 
Maritimes, le Conseil des Ministres· de l'OUA a souligne 
1' importance du secteur du transport maritime et approuve 
la Charte des Transports Maritimes. J'exhorte done taus 
les Etats membres de 1 I OUA a signer et ratifier la Charte 
Africaine des Transports Maritimes car j'ai la ferme 
conviction qu'elle renforcera la cooperation entre pays 
africains dans le secteur du transport maritime et ·par la, 
le developpement de ce secteur vital. 

Salim Ahmed Salim 
secretaire General 

Organisation de l'Unite Africaine 

Addis ~eba, le 26 juillet 1994 



CHARTE APRICAINE 

DES TRANSPORTS MARITIMES 

PREAMBULE 

Les Etats membres de !'Organisation de l'Unite Africaine, 

Parties a la presente Charte, 

Considerant les objectifs de cooperation enonces par la Charte 

de !'Organisation de l'Unite Africaine; 

Considerant le Traite instituant la Communaute Economique 

Africaine, notamment ses dispositions pertinentes consacrees 

aux transports maritimes; 

Consider ant les dispositions pertinentes de la Convention des 

Nations Unies relative a un Code de Conduite des Conferences· 

Maritimes; 

Considerant les dispositions· pertinentes de la Convention 

relative au Commerce de Transit des Etats sans littoral signe 

le 8 juillet 1965 a New-York; 

Considerant le developpement economique comme une priorite; 

Considerant !'importance 

promotion des echanges 

economique; 

des transports maritimes dans la 

exterieurs et dans le developpement 

Consider ant les transports maritimes comme un facteur 

d'integration economique regionale et continentale; 

Reconna~ssant le caractere specifique des transpozts maritimes 

en tant qu'activite internationale; 

Conscients de la necessi te d' oeuvrer a une expansion ordonnee 

des flottes marchandes africaines et d'assurer un developpement 

harmonieux des transports maritimes en Afrique, notamment par 
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le maintien d'un juste equilibre entre les interets des 

chargeurs et ceux <les exploi tants de navires dans nos Etats 

respectifs; 

Conscients des problemes specifiques des Etats. membres sans 

littoral; 

Resolus de cooperer dans tous les domaines de l'activite 

maritime; 

Conscients de la necessi te d • asseoir cette cooperation en vue 

d'une coordination et d'une harmonisation des politiques 

maritimes de nos Etats, tant dans leurs relations mutuelles 

que dans-leurs relations avec les Etats tiers: 

ONT DECIDE D'ADOPTER UNE CHARTE AFRICAINE DES TRANSPORTS 

MARITlMES ET SONT CONVENUS DE CE QUI SUIT : 

.. CJIAJ?ITRE. I 
·. 

Definitions 

Article 1 · 

Aux·fins de.la presente Charte, on entend par 

{a) "Charte", 

Maritimes; 

, 

la Charte Africaine sur les Transports 

(b) "R.egion", la·region de l'Organisation.de l'.Unite Africaine· 

telle que prevue par .la . resolution CM/Res.464.(XXVI) du 

-Conseil des Ministres de !'Organisation de l'Unite 

Africaine relative a la re~artition de !'Afrique en cinq 

(5) regions, a savoir: Afrique du Nord, Afrique de 

1' ouest, Afrique Centrale, Afrique de 1' Est et Afrique 

Australe; 

(c) "Sous-region", !'ensemble d'au moins trois {3) Etats 

.d.!-une meme I ( OU plUSieUrS) region ( S} telle ( S} que 

-definie (s} au paragraphe (b) du present article; 
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(d) "Etats membres", les Etats membres de !'Organisation 

de l'Unit~ Africaine, Parties contractantes A la pr~sente 

Charte; 

(e) "Etat-tiers", l'Etat autre qu'un Etat membre; 

(f) "Etat membre sans littoral", l'Etat membre sans fac;ade 

maritime; 

(g) "Etat membre de transit", l'Etat membre avec ou sans 

fac;ade maritime dont le .terri toire sert de voie 

d'acheminement des marchandises A !'importation et A 
!'exportation pour un ou plusieurs Etats membres; 

(h) "Transport multimodal", le transport de marchandises 

effectu~ par au moins deux modes de transport diff~rents, 

dont au moins un est maritime, en vertu d' un contrat 

de transport unique A partir d' un lieu situ~ dans un 

pays ou les marchandises sont prises en charge par 

!'entrepreneur de transport multimodal jusqu'au lieu 

designe pour la livraison dans un pays different; 

( i) "Chargeur", la personne physique ou morale qui a conclu 

ou qui manifeste !'intention de conclure un accord 

contractuel ou autre avec une conf~rence ou une compagnie 

maritime en vue du transport de marchandises sur 

lesquelles elle a un titre privil~gie; 

( j) "Organisati<?n de chargeurs", association ou organisation 

equivalente qui soutient, repr~sente et protege les 

interets des chargeur·s et que 1' au tori t~ comp~tente ou 

les autorit~s competentes du pays, dont elle represente 

les chargeurs, reconnaissent a ce titre si elles le 

desirent. 

(k) "Comite maritime portuaire", comit~ etabli au niveau 

portuaire d'un Etat membre et compose, notamment, des 

representants des chargeurs, des armateurs, des 

administrations maritimes, des douanes et du port et 

char~e de la repartition des cargaisons. 
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CRAPITRE II 

Principes et Objectifs de Cooperation 

Article 2 

Principes 

Les Etats membres declarent leur adhesion aux principes 

fondamentaux de cooperation maritime suivants : 

Solidarite et interdependance des Etats; 

Harmonisation et coordination des politiques des 

Etats membres dans tous les domaines lies au 

transport maritime international et aux ports. 

Recherche d'une efficacite accrue des activites 

et services maritimes et portuaires a des fins de . . 
~eveloppement e6onomique et social. 

Droit au libre acces a la mer pour tout Etat membre 

sans littoral sous reserve du respect des lois et 

reglements des Etats de transit. 

Article 3 

Objectifs 

Les objectifs a~signes a la cooperation maritime africaine 

sont notamment les suivants 

Definir et mettre en oeuvre des politiques maritimes 

harmonisees, capable; de favori~er un developpement 

harmonieux et soutenu des flottes maritimes 

africaines, et promouvoir une cooperation etroite 

entre Etats d'une meme region ou sous-region et 

entre regions ou sous-regions d'Afrique; 
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Susciter une concertation reguliere en vue de 

determiner ·des positions communes africaines sur 

toutes les questions d~ politique maritime 

internationale et definir, pour chaque p~bleme 

donne, des solutions concertees: 

Harmoniser l~s vues des Etats membres en ce qui 

concerne la mise en oeuvre des Conventions maritimes 

internationales 

contractantes; 

auxquelles ils sont Parties 

Promouvoir une cooperation bilaterale et 

multilaterale entre les administrations maritimes 

des Etats 

operationnels· 

membres, entre 

respectifs dans 

transports maritimes: 

leurs organismes 

le domaine des 

Mener toutes les etudes susceptibles de favoriser 

la promotion et le developpement de la cooperation 

maritime et portuaire entre Etats, entre sous-regions 

ou regions d'Afrique; 

Encourager la creation de compagnies regionales 

et sous-regionales de transport maritime. 

CHAPITRE III 

Organes 

Article 4 

Unite Continentale de Coordination des Actions 

de Cooperation Maritime et Portuaire en Afrique. 

Aux fins d' assurer une coordination effective des politiques, 

actions et programmes de developpement et d'integration 
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maritimes et portuaires, ~es Etats membres conviennent de creer 

une Unite Continentale de Coordination des Actions des 

Organisations Regionales de· Cooperation Maritime et Portuaire 

en Afrique (UCOMAR) au sein du Secretariat General de l'OUA. 

Article 5 

Organisations Regionales et Sous-Regionales 

de Cooperation Maritime 

1. Les Etats membres conviennent de creer, la ou elles 

n•existent pas encore, des organisations regionales et 

sous-regionales de cooperation maritime et portuaire et a les 

rendre fonctionnelles le plus t8t possible. 

2. Les Etats membres s•engagent, par ailleurs, a oeuvrer 

au renforcement des organisations existantes et a developper 

et entretenir une coo~eration active entre les differentes 

institutions maritimes regionales et sous-regionales. 

Article 6 

Creation et Renforcement d'Organismes 

Maritimes Nationaux 

Les Etats membres conviennent 

1. ·de Creer r afin qUI ilS SOient fOnCtionnelS le plUS 

.t8t possible, ou. de renforcer le fonctionnement des conseils 

nationaux de chargeurs ou des organismes en tenant lieu, 

des compagnies nationales ·de navigation maritime, la ou il 

est possible, des ports, des comites maritimes portuaires et 

des institutions natio.nales, sous-region~les ou regionales 
. \ 

de formation et de recherche maritimes; 

2. de regrouper ces divers organismes nationaux, au 

sein d'organismes specialises ·regionaux ou sous-regionaux de 

cooperation maritime et portuaire; 
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3. d'oeuvrer au renforcernent des organismes specialises 

regionaux ou sous-regionaux de cooperation maritime et portuaire 

deja existants; 

CHAPITRE IV 

Cooperation dans le Domaine des Transports Maritimes 

Article 7 

Cooperation entre Armements Africains 

Dans le cadre de la promotion· de la cooperation entre les 

compagnies de navigation maritime africaines, les Etats membres 

conviennent 

1. d' encourager, la ou il est necessaire, la creation 

de pools, de bureaux de reservation du fret et la mise en commun 

des droits de trafic aux niveaux sous-regional, regional et 

continental, en vue d'une ·~xploitation opt~male des moyens 

de transports maritimes disponibles. A cette fin, les armements 

africains sont encourages a conclure des accords de pool et 

a exploiter·des services conjoints. 

2. de promouvoir la mise en place, tant en Afrique 

qu'a l'etranger, d'agences maritimes communes en vue de 

permettre aux armements africains de mieux coordonner leurs 

operations de consignation et de manutention de navires. 

Article 8 

Trafic Maritime 
• 

Les Etats membres conviennent : 

1. d' adopter des . principes directeurs et un cadre ' de 

reallocation des parts de trafic,·. da'n's cha9ue region, ou cela 

est possible, en vue de promouvoir, notamment, la constitution 

de consortiums. 
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2. de mettre en place un systeme harmonise de 

repartition des cargaisons. 

3. de . garantir une part equitable du trafic aux 

armements nationaux tout en assurant la qualite de service 

a des couts competitifs. 

Article 9 

Emploi des Gens de Mer 

1. Les Etats membres conviennent d 'asseoir, a travers 

la Creation de bOUrSeS regionaleS d 1 emploi deS genS de mer 1 

une cooperation efficace en matiere d'armement des navires 

entre ·les Etats africains ne disposant pas de main-d'oeuvre 

maritime formee en quanti te suffisante et ceux qui possede~t 

une main-d'oeuvre qualifiee en excedent par rapport a leurs 

besoins nationaux. 

2. A cet egard, ils conviennent de .respecter la 

reglementation maritime internationale en matiere de transport 

maritime, de formation et de qualification des gens de mer. 

Article 10 

Transport Mult~odal 

Les Etats membres conviennent de promouvoir la mise en place 

d'entreprises· con~ointes de transpori multimodal dans le cadre 

de la Convention des Nations Unies sur le.Transport Multimodal 

International des marcliandises en vue de permettre aux 

compagn~es maritimes africaines de met~re en·oeuvre des systemes 

modernes de transport . de bout en bout, d' ameliorer leurs 

prestations maritimes et d'accroitre leurs possibilites ·de 

financement de flottes modernes et performantes. 
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Article 11 

cabotage Maritime 

Les Etats membres s'engagent a promouvoir le cabotage maritime 

au niveau sous-regional, regional et continental: 

Article 12 

Services Auxiliaires des Transports Maritimes ' 

Les Etats membres s'engagent a organiser l'activite des services 

.auxiliai~es des transports maritimes en vue d 1 assurer une plus 

grande competi ti vi te et une meilleure quali te de leurs 

prestations au profit de leurs economies. 

Les Etats 

d'un cadre 

d 1 assurer 

Article 13 

Cadre Juridique 

me~bres conviennent d 1 oeuvrer a 
legislatif et 

la promotion et 

reglementaire 

de garantir 

la mise .en place 

·harmonise capable 

la stabilite des 
! I 

entreprises _ conjointes de transports maritimes, notamment des 

entr~rises-de transport multimodal. 

Article 14· 

Suivi, Evaluation et Financement 

des Flottes Marchandes 

Dans le cadre de la .mise en oeuvre d 1 actions de suivi1 

d I eValUatiOn et de recherche de. financement de leUrS flotteS 

marchandes, les E_tats membres, conviennent de : 

1~ conduire , _petiodiquement, une etude sur la situation 
I • • ~' 

des .compagnies rnari tis:nes africaines et de prendre, au vu des 

resultats 4e cette etude, les decisions les.plus appropriees. 
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2. faire appel aux organismes africains de financement 

et aux organisations financieres internationales, afin qu 1 ils 

soutiennent les Etats africains dans leur politique 

d 1 acquisition et d 1 exploitation de navires ainsi que des 

equipements annexes; 

3. promouvoir la creation de fonds regionaux de 

~eyeloppement des services de transport maritime et une 

exploitation plus rationnelle des possibilites existantes au 

niveau de la Banque Africaine de Developpement et des banques 

de developpement sous-regionales et regionales. 

Article 15 

Soutien au Developpement des Transports Maritimes 

En vue d 1 assurer le soutien 

des transports maritimes en 

S 1 engagent notamment a : 

.indispensable 

Afrique, les 

au developpement 

Eta ts mem~res 

1. Promouvoir la cooperation dans le domaine de la 

reparation navale par 

a) La coordination · de leurs besoins en matiere de 

reparation navale et 1 I adoption de Conventions internationales 

au niveau de chaque region, en vue de favoriser le recours 

aux chantiers navals africains, la ou il est possible, et 

d'accroitre leur pouvoir de negociation vis-a-vis des chantiers 

navals des pays ·non-africains dans le but ·de realiser . 
d 1 importantes economies d 1 echelle. 

b) · La creation de pools sous-regionaux et regionaux 

de fabrication,· de reparation et de remise en etat des 

conteneurs. 

c) La determination €n Afrique de chantiers . navals 

principaux capables d 1 assurer la reparation ~·des navires 

africainS et ·' la Creation, S I il Y ,a lieu, d I i,nstall,atiOnS 

nouvelles et plus performantes. 
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2. Mettre en place, reactiver des Centres de recherche, 

de formation et d'information. 

A cet egard, les Etats membres conviennent de : 

a) creer des centres d'echange ·d'informations en vue 

d'ameliorer la diffusion des informations, de 

promouvoir les echanges d'informations entre 

operateurs et d'encourager l'instauration, en 

Afrique, de systemes d'echange de donnees 

electroniques; 

b) encourager 1' utilisation de tels systemes d' echange 

de donnees electronique~ aux fins de diffusion parmi 

les Etats africains des informations sur le controle 
·' 

a quai des navires; 

c) creer ou de renforcer le fonctionnement des centres 

nationaux, soris-r.egionaux et regionaux. de recherche 

et. de developpement maritimes, avec le concours 

des operateurs maritimes ( ou d' associations 

d'operateurs) et l'assistance t~chnique et financier~ 

des organisations inter-gouvernementales et 

internationales; 

d) promouvoir une approche sous-regionale· et regionale 

de la formation maritime a travers l'adaptation 

et la COOrdinatiOn dE•S programmeS f 1 I echange 

d'enseignants et de stagiaires ainsi que de materiels 

didactiques; 

,e) promouvoir !'utilisation. et le renforce~ent des 

institutions sons-regionales ou regionales de . 
fo.rmation ·maritime existantes. 
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CHAPITRE V 

Cooperation en Matiere d'Assistance aux Chargeurs 

Article 16 

Assistance Directe aux Chargeurs 

Les Etats membres conviennent d'encourager, la ou elles 

n'existent pas encore, la creation d'organisations de chargeurs, 

et a intensifier 1' assistance directe aux chargeurs dans les 

OperatiOnS de transport lieeS a leUrS acti Vi teS d I eXpOrtatiOn 

et d'importation. 

Article 17 

Maitrise de la Ges~ion et Groupage du Fret 

Les Etats membres conviennent de favoriser la maitrise de la 

gestion et le groupage du fret maritime aux niveaux national, 

sous-regional et regional en vue, d'aider les chargeurs a 

obtenir des prestations maritimes mains onereuses et plus 

adaptees a leurs besoins. 

Article 18 

Facilitation du Trafic Maritime 

Les Etats membres doivent encourager la creation, aux niveaux 

national, sous-regional et regional de. comites de facilitation, 

c;l''harmoni~ation et de simplification des procedures 

administ~atives et douanieres. 
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neveloppement et Gestion des Ports 

Article 19 

Rationalisation des Prestations 

et Maitrise des Couts Portuaires 
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Les Etats membres conviennent de cooperer dans le sens de la 

rationalisation des prestations de leurs ports, en · vue de 

realiser des economies d'echelle au niveau des services fournis. 

Ils conviennent a cet effet d'encourager : 

1) Toutes actions visant a faciliter !'acquisition 

de materiels et d'equipements .portuaires modernes. 

2) La promotion, au· plan sous-regional ou regional, 

d' une programmation concertee des dragages portuaires, en vue 

de faciliter la negociation des contrats de dragage et d' en 

alleger les couts. 

Article 20 

Amelioration de la Gestion et de 

!'Exploitation Portuaire 

Dans le souci d'ameliorer la competitivite du systeme portuaire 

africain, les Etats membres conviennent : 

r. de doter les ports africains d' une large autonomie 

de gestion en vue d'accroitre leur efficacite. 

2. d'encourager : 
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a) la mise en oeuvre d'un systeme harmonise de 

tarification et de statistiques portuaires; 

b) la publication periodique d'une etude sur la 

situation des ports et rades d'A(rique; 

C) la publication. d I etudeS de developpement portuaire 

a moyen et long terme; 

d) !'elaboration de plans strategiques. 

CHAPITRE VII 

Cooperation dans le Domaine de la 

Legislation Maritime 

Article 21 

Amel"ioration et Harmonisation des Legislations 

Les Etats membres s'engagent a : 

1 . adopter, et 

legislations maritimes 

rendre plus aptes a 
portuaires nationales. 

S I il Y a lieU 1 a mettre a jour leurs 

nationales existantes en vue de les 

promouvoir les activites maritimes et 

2. examiner, en vue de les reviser et de les harmoniser, 

s' il y a lieu, leurs legislations maritimes· et portuaires aux 

fins de les rendre compatibles entre elles et conformes aux 

conventions maritimes internationales pertinentes en vigueur 

dans le domaine des transports maritimes et des activites 

connexes. 

3. faire etablir peri9diquement par le Secretariat 

General de !'Organisation de l'Unite Africaine une 1iste 

indicative de conventions maritimes internationales pertinentes 

a ratifier par chacun d' entre eux, pour ceux des Etats qui 

n'en seraient pas encore parties contractantes. 
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Article 22 

Accords de Cooperation 

Les Etats membres conviennent de conclure des accords de 

cooperation entre eux en matiere de navigation maritime et 

de ports, sur la base des principes contenus dans la presente 

Charte. 

CHAPITRF. VIII 

Cooperation entre Etats sans Littoral 
1 

• • et Etats de Transit 

Article 23 

Commerce de Trans~t~des· Etats · 

sans Littoral·· 

Les Etats membres.de transit s~engagent a accorder des facilites 

et avantages aux Etats membres sans littoral en mati~re 

d' utilisation des- infrastructure's et des· ·equipements portuaire"s 

et a appliquer aux ·marchandises en transit, des mesures 

administratives· fiscaies et douanieres non-discri'minatoires 

conformement aux principes contenues dans la·presente Charte. 

Article 24· 

Coordination des Politique~ et des Actions 

Les Etats membres de transit et les Etats membres sans littoral 

conviennent· de ~oordonner leurs politiques d'acquisition et 

de mise en oeuvre des moyens · de transports terrestres (routes· 

et fer) fluviaux, aeriens, maritimes· et portuaires~ Ils 

conviennent, par ailleurs, de coordonner les actions et les 

instruments' de mise en oeuvre de leurs po.li tiques maritimes 
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nationales.en matiere, notamment, de groupage, de mise en pool 

.et de repartiti_on des carga:isons, d' exploitation des moye'ns 

navals, ainsi que de consignation, de. manute~tion et de transit. 

Article 25 

Accords et ~onventions Internationaux 

sur le Transit · 

Les Etats ~embres sont invites a. c;onclure, s' il y a lieu, des 

.accords bilateraux ou multilateraux de transit et a appliquer, 

de fa9on concertee, les Conventions sous-regionales, regionales 

et iriternationales pertinentes en vigueur, singulierem~nt celles 

relatives au transit. 

Article 26 

Exceptions et Sauvegardes 

Sous reserve des dispositions ci-dessus, la presente Charte 

devra etre appliquee conformement a !'Article 35 du Traite 

instituant la Communaute Economique Africaine. 

CBAPITRE IX 

Dispositions Finales 

Article 27 

Signature et Ratification 

1. La presente 'Charte est ouverte a la signature des 

Etats membre·s au Sec"retariat General de 1 • Organisation de 

l'Unite Africaine. 

2. La ratification, 

!'adhesion s'effectuent 

·l'accepta~ion, 

conformement 

constitutionnelles respectives des Etats 

1 ' approbat_ion ou 

aux procedures 

membres et par le 
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. ,· '"' depot des 

aupres du 

Africaine. 

~nscruments correspondants en bonne et due forme 

Secretaire General de !'Organisation de !'Unite 

3. Tous 

d • approbation ou 

d'un amendement 

instruments de ratification,. d'acceptation, 

d'adhesion, deposes apres !'entree en vigueur 

a la presente Charte a l'egard des Etats 

contractants ou apres ·1' accomplissement de toutes les me!;iures 

requ:tseS pOUr 1 I entree en VigUeUr de 1 I amendement a 1 I egard 

desdits Etats, est repute s'appliquer a la Convention modifiee 

par l'amendement. 

Article 28 

Entree en Vigueur 

1. La presente Charte entrera en vig~eur de. fa9on 

provisoire trente ( .JO) jours apres sa signat~re par au moins 

vingt ( 20) Etats membres de 1' Organisation_ de 1 •. Unite Africaine. 

2. Elle entrera en vigueur de fa9on definitive trente 

( 30) jours apres la reception par le Secretariat General de 

l'Organi~ation de !'Unite Africaine des instr·uments de 

ratification; d' acceptation · ou d • approbation des deux tie-rs . . 
(2/3) .des Etats membres de !'Organisation de l'Unite Africaine. 

Article 29 

·Amendement et Revision 

·1. · Tout. Etat membre peut pr-esenter des· propositiqns 

d'amendement ou de revision de lq pres~nte Charte. . . . . 

2. .Les propositions d I amendement ou de revision sont 

adressees aux Etats m'embres trente ( 30) jours au plus tard 

apres leur reception au 'siege. de !'Organisation de !'Unite 

Africaine. Le Conseil des Ministres de !'Organisation de 

'!'Unite Africaine .n•est saisi des propositions d'amendement 
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~.u1 c4e r~8is_i_on ~)q\l~d lc;>.~sq~~ni!:.9.~~~1 ,J._e~1 &ta~~n~~9l!>!"~!?.l ef!.~ont.:JcX::,~_9.!1 

.!lPJ:.iLfi_catJ.on .~t..r.~P-~~s_:.l:u_n_:> d_ela).;-> d ·~nt£..a:~~·:) ~_.~t.i6J9-:J:J'::12 ub c:9:rquL 

. snl G:J j_ ·1 ~11\ 

3. . Les amendements sont adoptes par la Conference des 

~eJ_s;o:,d1 L-E~atl 0 et:, 1 ~l.e.. :t ~9!\Y~.!='!l~mel}t d~J ~)~p~g~l)-~.sa tJ.-.~!1~ de . ~'Unite 

-~frrif£lin~ 9 P?;t":t:.qQns_erts_u_s,15o\1_i, 2 ~~1 ~4-~.f~-~!:.r.-:.:_~!bJ.ab m9-jo;-At~ r,Q~~q·~~u_~ 
._tie_r§ eJ:3 Lsoum_.:i:-:sJ2_a Jlatrat~~~~~ti()!.ln9-~~~~ta_tp m.~mb_F.~_S.wCP . .r:tf9J:m~m_e~j: 

,a3.;I.~u:t:is pl:_".oce_~u-~e_s.t C()Jlsti.tu.t~.C>.l!.ll~J-1:,~~-I:r~sp~c~_~ye~ !l 2.:J ru:;.:J :lil·.u ru:">;:, 

b:t.Gt?~ 1 1 £, .:tn91H~JbnomG 1 l sb :tus.up.i:v no ~ ;.qj fl'-' 1 .l :tuoq 2~•<-'l!.!p'Y:;: 

o911.ibor:J. no.f .:J n::n·no:> .Gl fi :r~t!~~~.G '~0 ~d uqiJ'l . .:J s-:~ , 2.:t s~:J 2J .iLr:9b 

• :t nomGbnom:>' l ·l!·,q 

Entree en Vigueur des Amendements 

1. Les amendements entrent en vigueur trente (30) jours 

apres le depot des ins_1!_r:Y!I\~Jl:ts:!~.de_.~~}~a~~fication des deux tiers 

des Etats membres aupres du Secretaire General de !'Organisation 

~d~-2£11 Un_i~e ·!\J_fii~_a;ine.:-:c• .G:t!.n.:tn9 a:h.Gri:) sdn~,:_~r~~nq .o,I . l 

2n.lom 11.5 :rEq O'IU.:t.Gn'f?l2 .G2 28'1<].6 2'IUO( ( 0£) 9Jf101.J :::nloz:_(Vu'lq 

. anlE::J_2~1r~ P5i!l.f?J ~pr~~u.~;!.~~c:,;:.4_~ud·1~r_!:.i_9.J_e,~s~7Im·P~r,~_g~g.ph~:J ~3' .:Jtt:~Ju.t 
Etat qui devient Partie a la Charte, apres !'entree en vigueur 

~dJ 1U!l.rjal[!~.n_d_e_!l!~_ri_t_6 ~-~t;,£ :,POI)~id_e~z::~.J p~911U!l.fS P.~r~!~ ,3 a sil~I Ch~;:te non 

:_amel!c;l~~n~_u J:,eg~~-d.)~Q~2 tQ~t :t:E.:i;atncli~r::it.~~.-:rqu);· 1'\~·~-~.ts p~~uc.lLie ( .p~,r 
!..q~t ~e~Q~~~n-~;·l esb sn.io::>.t:dA 0.:tinU'L ob nol:.t!:.z.i:n~:e1.0'l 

2:101~ xu0b ~sb nol~cdo'lqqn 1 b uo no.f.jfi:tqD::J~L 1 f> ,no~~L:Jl)l.:tB~ 

. on.i:.G::>i'l1A 0:t lnU' 1 sb no.i:j~~~~~~O '~l9fJ 28·1dmam zj c.:t3 e~b { £\S:) 

Un Etat membre peutndenone_er:t!la~nPresente Charte, par voie de 

notification ecrite · adressee au Secretaire General de 

rlJlO.r_gani.~a_t~on~ 9 .9e.'IJ_:J,Up.i~~~ Afr,;i~ain.~_r.T!9.et .:tj.IJgiq!l~!=T le~ 1 motifs 

de la oononci~_t-j.p~~:) eL~9.d~Jl~J\Cj.a_~iO!l.)jpr_el}q ~.ff.~~ }~!l.JmClnfl~~pre_s 
la date .de. reception de la notification, a moins qu'elle ne 

:pre:voie,_iune·~datebul:t~ri:e_ure;w 0mc, 1 h 2nol.:t l<~oqo::q eoJ. • ~ 

6-:tfi.:t 2U1q UG 2'lUO( (0£) 9.:JfiO'l.:t 29-:tdmom 2.:JG.:J2 XIJ£ 20;2201.0.6 

no.i:.iqa:Ja'l 



Pe~:ge 19 

Art!icle 32 • 

Reglement des Differends 

Les Etats rnernbres s'engagent a regler leurs differends pouvant 

naitre de !'interpretation, ou de !'application des dispositions 

de la presente Charte conforrnernent a 1' article 87 du Trai te . . . 
instituant la Cornrnunaute Econornique Africairie.· 

Article ·33 

Depositaire 

1. La presente Charte, redigee . en quatJ::e textes 

or1g1naux. en langues an~l~ise, arabe,-~ran9aise et portugaise~ 

les quatre .. textes faisant . e.g~lemen~ foi, se~a deposee. aupres 

du Secretaire Gene'l:al de · Iforgan~sation d~ ·1! Unite· ~At:.ri.caine 
qui en cornrnuniquera c~pie· ~~~t.i:fiee. "cqnforrne a ch~~u;; .des. Etats 

signataires. 

2. Le Secretaire GE%neral de !'Organisation de l'Unite 

Africaine notifie aux Etats Signataires ou aux Etats Parties 

les dates de depot des instruments de ratification ou d'adhesion 

et fait enregistrer la presente Charte, des son entree en 

vigueur, aupres du Secretaire General des Nations Unies. 

EN POI DE QUO!, les soussignes, durnent autorises par 

leurs Gouver~ernents respectifs, ont signe la presente Charte 

.dans les quatres (4) langues officielles de !'Organisation 

de !'Unite Africaine, tous les quatres · (4) textes faisant 

egalernent foi, en un seul exernplai~e original. 

Fait it .....••.••••.••.••...•....•.• 

Le •.•••. -••••••••••• -••••••.•••...•.• 

OOoo oOo ooOO 
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